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Ville de Giromagny 
 

Conseil Municipal : Procès-Verbal de la séance du 21 septembre 2023 

 
L'an deux mille vingt-trois, le 21 septembre à vingt heures, le conseil municipal de la commune de Giromagny 

dûment convoqué par voie dématérialisée le 16 septembre, s’est réuni en session ordinaire en salle du conseil 

municipal de la Mairie, sous la présidence de Monsieur Christian CODDET, Maire. Il est procédé à l’élection 

du secrétaire de séance pris au sein du conseil municipal, après s’être proposée, Marina AERENS est désignée 

secrétaire de séance. Elle fait l’appel. Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et ouvre la séance à 

20h00. 

Membres présents (15) : Christian CODDET – Jean-Louis SALORT- Elisabeth WILLEMAIN - Marie-Noëlle 

MARLINE - André SCHNOEBELEN - Mathieu CREVOISIER - Christian ORLANDI - Pascal DI CATERINA 

Liliane BROS-ZELLER - Patricia VUILLAUMIE - Barbara NATTER - Charlène DIDIER - Françoise 

NICOLET - Marina AERENS - Roland PRENEZ 

Membres absents représentés (3) : - Patrick DEMOUGE représenté par Jean-Louis SALORT - Ayse 

YAZICIOGLU procuration à Barbara NATTER - Christophe DUNEZ représenté par Christian ORLANDI 

Membres absents (5) : Christelle JANNIOT - Jacques MONNIN - Gilles DRUELLE - Christophe GILLET - 

Louis MARLINE 

1. Approbation du compte-rendu de la séance du 12 juillet – Cf. Annexe 1 
 

Pas de question, le Compte rendu est approuvé  

2. Information sur les décisions prises par le maire en application de l’article L2122-22 du Code 

Général des Collectivités Territoriales 

 

2023-058 MSP ECOLE BENOIT NEGRO, fournitures et pose de volets roulants 13 740,84 € TTC 

2023-059 MSP ECOLE BENOIT, LEGALLAIS, mise en place de clés électroniques d'accès 7 498, 18 € TTC 

2023-060 Emprunt – Banque des Territoires, PRU - Petites Villes de Demain – 413 610 € 

2023-061 MSP VOIE VERTE - HAEFELI 1197.30 HT 

2023-062 AVENANT 1 LOT 1 CENTRE BOURG 2 - EUROVIA 15 188.52 € HT 

2023-063 AVENANT 2 LOT 2 - VOIRIE BENOIT - HAEFELI MOINS VALUE DE 1 182.50 € HT 

2023-064 AVENANT 2 LOT 12 ECOLE BENOIT - G2T MOINS VALUE DE 1 315.37 € HT 

2023-065 AVENANT 1 LOT 11 - ECOLE BENOIT - LENELEC 3 008.40 € HT 

2023-066 AVENANT 1 LOT 4 VOIE VERTE - GIAMBERINI 1 548.00 € HT 

2023-067 AVENANT 2 LOT 11 – ECOLE BENOIT – LENELEC 2 498.30 € HT 

 
En ce qui concerne les volets, Mathieu CREVOISIER demande si l’achat était obligatoire et demande si l’assurance a pris en 

charge.  

Monsieur le Maire répond que l’assurance a pris en charge en appliquant un taux de vétusté important, que la pose des nouveaux 

volets n’était pas mis en place. 

Mathieu CREVOISIER demande quel est le cout final de l’école car il a souvenir d’un projet a 1000K  

CC expose que + voirie  

Pourquoi pas a l’école Lhomme  

Probleme des escaliers en bois – impossibilité technique  

Eleve de CP traverse la ville pour aller faire du sport  

 

 

3. Rapport annuel du SMICTOM - Cf. Annexe 2 
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Comme chaque année il convient de prendre acte du rapport annuel du SMICTOM. Ce rapport n’appelle pas de 

remarque particulière 

 

Pas de question  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- De prendre acte dudit rapport 

 
 

4. Délibération 4547 - Modification des statuts de la CCVS - Cf. Annexe 3 
 

Par délibération 74-2023, le conseil communautaire a décidé de modifier les statuts de la CCVS en supprimant les 

compétences suivantes : 

- Politique scolaire : Animation et gestion du CLAS 

- Politique Culturelle : gestion de la forge musée et gestion des collections du musée de la mine 

- Mise en place et gestion d’une fourrière automobile 

 

Pas de question  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- D’approuver les statuts modifiés de la CCVS 

 

5. Délibération 4548 – Désignation d'un conseiller municipal correspondant incendie et secours 

En application de la loi MATRAS du 25 novembre 2021, le décret n°2022-1091 du 29 juillet 2022 a créé les 

conseillers municipaux correspondants incendie et secours. Ce texte délimite le périmètre de ces nouvelles 

attributions. 

 

Le correspondant incendie et secours a pour missions essentielles de : 

- Participer à l’élaboration et à la modification des arrêtés, conventions et documents opérationnels, 

administratifs et techniques du service local d’incendie et de secours qui relève de la commune ; 

- Concourir à la mise en œuvre des actions relatives à l’information et à la sensibilisation des habitants de la 

commune aux risques majeurs et aux mesures de sauvegarde ; 

- Concourir à la mise en œuvre par la commune de ses obligations de planification et d’information 

préventive ; 

- Concourir à la définition et à la gestion de la défense extérieure contre l’incendie de la commune. 

 

L’ensemble de ces missions doit faire l’objet de remontées régulières au conseil municipal. 

 

Pas de question  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- De désigner Jean-Louis SALORT, correspondant incendie et secours 

 
 

6. Délibération 4549 – Programme SDIE – inscription au comité des élus pour le suivi du projet - Cf. 

Annexe 4 
 

Par délibération 4492 du 6 avril 2023, la commune a candidaté au programme de mise en place d’un schéma 

directeur immobilier et énergétique. 

La candidature de la commune a été retenue au plan national (8 pour l’ensemble de la Région BFC). La première 

réunion de cadrage a eu lieu le 15 septembre. 

 

Il est préconisé de mettre en place un comité des élus afin de suivre ce programme. Le comité sera composé du 

Maire, d’un élu référent et d’un suppléant. 

 

L’élu référent du dossier devra participer chaque semaine, puis une fois par mois à des réunions de travail. Il devra 
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suivre l’avancement de ce dossier et en faire état régulièrement au conseil municipal. Ce programme s’étale sur 4 

années. 

 

Compte tenu de leurs compétences en matière immobilière le maire propose de nommer : 

Titulaire : Pascal Di Caterina 
Suppléant : Jean-Louis Salort 

 

Pas de question  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- De désigner Pascal Di CATERINA référent  

-      De désigner Jean-Louis SALORT suppléant 

 
 

7. Délibération 4550 - Convention de gestion du gymnase avec le Syndicat intercommunal de construction 

du CES Giromagny. - Cf. Annexe 5 
 

Le personnel vacataire qui assurait la partie administrative et comptable de la gestion du syndicat a démissionné au 

30 avril 2023 et a été libéré de ses engagements par la délibération N°690 du 19 avril2023 ; depuis cette date aucune 

solution n’a été trouvée pour assurer cette mission et l’administration du syndicat se trouve en jachère. 

De ce fait la commune a proposé d’assurer la gestion administrative et comptable du syndicat au niveau de la mairie 

de Giromagny dans le cadre d’une convention. 

Le montant de la prestation s’établira au coût réel dans la limite des crédits budgétaires réservés par le syndicat au 

budget primitif (art 6218 : 10 000 €). 

Si la dépense s’avère supérieure la ville prendra le supplément à sa charge ; si elle s’avère inférieure la facturation 

sera limitée au coût réel. 

 

Mathieu CREVOISIER demande quelles sont les taches qui seront réalisées par les agents communaux  

CC répond 

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- D’approuver la signature d’une convention de délégation de gestion avec la commune de 

Giromagny selon les éléments susmentionnés, 

- De dire que les frais de gestion seront pris en charge par le syndicat sur la base d’une facture émise 

par la commune de Giromagny, 

- De dire que l’engagement du syndicat se limite aux crédits inscrits à l’article 6218 du budget primitif, 

- D’autoriser le Maire à signer ladite convention avec date d’effet au 1er juillet 2023. 

 
8. Délibération 4551 – Convention de gestion avec la piscine d’Etueffont - Cf. Annexe 6 

 

Le personnel titulaire qui assurait la partie comptable et les Ressources Humaines du syndicat a demandé sa mutation 

au 7 aout 2023 (vacances au 14 juillet). 
La modernisation du système informatique du syndicat a rendu possible le travail administratif à distance 

Le système de « mise à disposition » des fonctionnaires territoriaux tel que pratiqué antérieurement ne semble   pas 

véritablement adapté aux besoins du syndicat qui fluctuent d’une période à l’autre et d’un domaine à l’autre. 

La commune a donc proposé d’assurer la gestion comptable et les ressources Humaines du syndicat au niveau de la 

mairie de Giromagny dans le cadre d’une convention. 

Le montant de la prestation s’établira au coût réel dans la limite des crédits budgétaires réservés par le syndicat au 

budget primitif (art 6218 : 20 000.00 €). 

Si la dépense s’avère supérieure la ville prendra le supplément à sa charge ; si elle s’avère inférieure la facturation 

sera limitée au coût réel. 

 

Barbara NATTER demande si cela sera ajouté aux taches des agents de Giromagny. 

Mathieu CREVOISIER demande pourquoi Giromagny et pas Etueffont 

Différents sur la question de la sous-traitante des actions techniques  

Rédacteurs – technicien – salaires différents  
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Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

Marina AERENS ne prend pas part au vote 

- D’approuver la signature d’une convention de délégation de gestion avec le syndicat de gestion  de la 

piscine d’Etueffont, 

- De dire que les frais de gestion seront pris en charge par le syndicat sur la base d’une facture 

émise par la commune de Giromagny, 

- D’accepter que l’engagement du syndicat se limite aux crédits inscrits à l’article 6218 de son 

budget primitif, 

- D’autoriser le premier adjoint à signer ladite convention avec date d’effet au 15 juillet 2023. 

 
 

9. Délibération 4552 - Convention de partenariat avec le comité local de la ligue contre le cancer pour la 

mise en place d’espaces sans tabac - Cf. Annexe 7 
 

Le contexte de la lutte anti-tabac, marqué par une intensification des mesures règlementaires et de prévention 

(augmentation du forfait de prise en charge des substituts nicotiniques prescrits, paquet neutre, opération 

« Mois sans tabac », nouvelle application pour mobile Tabac info service) a probablement contribué à l’ampleur 

inédite de la baisse de la prévalence du tabagisme observée. 

 

En 2017 en France, 31,9% des personnes de 18-75 ans ont déclaré qu’elles fumaient au moins occasionnellement et 

26,9% quotidiennement. Ces prévalences sont en baisse pour la première fois depuis de nombreuses années. Ces 

résultats encourageants, en particulier parmi les plus jeunes adultes et les plus défavorisés, incitent à poursuivre les 

actions menées. 

 

Le tabagisme reste en tête de toutes les causes de cancers, loin devant les autres facteurs de risque. Il est responsable 

de 73 000 décès, dont 45 000 par cancer, chaque année en France. Il constitue ainsi le facteur de risque évitable de 

cancer le plus important : on estime que, sans tabac, près d'un tiers des décès par cancer pourraient être évités. 

 

L'instauration d’espaces et de plages sans tabac est un instrument d'action à disposition des communes pour participer 

à cette lutte contre le tabac efficacement. 

 

La municipalité souhaite mettre en place des espaces sans tabacs sur la commune afin de contribuer à la 

dénormalisation du tabagisme, à la protection de l’environnement, et la sensibilisation des plus jeunes. 

 
Après concertation la municipalité propose de retenir comme espaces sans tabac les lieux suivants : 

- Abords de l’école maternelle Chantoiseau 

- Abords de l’école primaire Docteur Benoît 

- Abords du collège Val de Rosemont 

- Pôle sportif 

- Parc du Paradis des Loups 

 

Christian ORLANDI estime que le principe est bien mais n’est pas d’accord pour intégrer le parc des loups  

 

 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- D’approuver la signature de la convention de partenariat suscitée 

- De définir les espaces concernés  

• Abords de l’école maternelle Chantoiseau 

• Abords de l’école primaire Docteur Benoît 

• Abords du collège Val de Rosemont 

 
 

10. Délibération 4553 - Convention d’occupation de locaux municipaux par l’association RIFF 

 

L’association RIFF de Rougegoutte est un groupe musical constitué de 8 musiciens. 
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L’association recherche une salle pour répéter le jeudi soir de 20 h 30 à 23 heures, généralement en période scolaire 

et exceptionnellement pendant les vacances scolaires, entre 1 et 3 séances supplémentaires dans l’année (sauf l’été). 

Le répertoire musical du groupe est constitué d’arrangements sur des morceaux de pop, soul, funk et jazz- fusion 

(Stevie Wonder, James Brown, Otis Reding, Earth Wind&Fire, Santana, Toto, Adele, Coldplay …) emmenés par une 

chanteuse et soutenus par une solide section rythmique et des cuivres puissants. 

L’association a contacté l’Harmonie de Giromagny, afin de proposer un partage des locaux actuellement occupé dans 

le bâtiment des ateliers municipaux. 

 

Pas de question  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

 

- D’autoriser monsieur le Maire à signer une convention d’occupation des locaux avec 

l’association RIFF ; 

- Dire que la convention précisera que l’occupation est précaire car le bâtiment est en vente ; 

- De dire que l’occupation des locaux sera valorisée en nature au bénéfice de l’association sur le 

Compte financier unique de la commune. 

 
 

11. Délibération 4554 – Définition du secteur d’obligation de ravalement de façades - Cf. Annexes 8a et 8b. 

 

Par arrêté n° 90-2023-07-28-00003 du 28 juillet 2023, la commune a été inscrite sur la liste des communes habilitées 

à mettre en œuvre le ravalement obligatoire des façades des immeubles. 

Il convient désormais de définir les secteurs concernés. 

Par délibération 4545 du 12 juillet dernier, le conseil municipal a émis un avis favorable au projet de périmètre 

délimité des abords du Monument commémoratif de la réunion de l'Alsace à la France en 1648 tel que proposé par 

l’ABF, périmètre qui correspond bien à la géographie du centre-ville historique. 

Il semble donc opportun, dans un souci de cohérence, de retenir ce même périmètre pour l’obligation de ravalement 

des façades. 

 

Mathieu Crevoisier demande à Monsieur le Maire s’il va pouvoir obliger le propriétaire de la Maison Mazarin de 

refaire la façade….  

Monsieur le Maire explique que théoriquement oui, et revient sur  

Christian ORLANDI revient sur la question en précisant  

Barbara NATTER interroge le maire sur les aides disponibles pour les propriétaires.  

Monsieur le Maire explique 18% +2% fondation du patrimoine  

 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à la 

majorité de 16 voix pour 2 voix contre décide : 

- De retenir le périmètre tel que précisé au plan en annexe 

- Dire qu’un arrêté municipal sera pris en ce sens 

 
 

12. Délibération 4555 - Convention France Services Giromagny avec la DDFiP du Territoire de Belfort 

- Cf. Annexe 9. 

Suite à la fermeture de la trésorerie de Giromagny au 1er septembre 2023, un partenariat entre la DDFiP et France 

Services Giromagny a été discuté. Dans le cadre de ce partenariat la DDFIP assurera des permanences tous les vendredis 

de 10 H à 12H et de 14H à 17H, à compter du 8 septembre 2023. De plus, lors de la campagne de déclaration des 

revenus, cette permanence hebdomadaire sera renforcée les jeudis, aux mêmes horaires que le vendredi. 

La DDFIP assurera l’accueil et l’information des usagers, en complément du service apporté par les animateurs France 

Services. Les agents de la DDFIP seront chargés tout particulièrement de répondre aux sollicitations des usagers sur 

leur situation fiscale personnelle quand elle présente un caractère complexe. 

 

Pas de question  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention 
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13. Délibération 4556 - Convention France Services avec l’association Sésame Autisme 

 
Le Pôle de Compétences et de Prestations Externalisées (PCPE) de SESAME AUTISME vise à assurer la continuité 

du parcours des enfants et adultes présentant un Trouble du Spectre de l’Autisme (TSA). 
Les objectifs du pole sont : 

- L’accompagnement à partir des lieux de vie dans l’attente d’une réponse adaptée 

- L’anticipation et la prévention des ruptures de parcours 

- Le maintien à domicile dans un objectif d’inclusion 

- La guidance parentale 

Pour ce faire, le PCPE a proposé de mettre en place une permanence afin d’y accueillir les familles suivies par le 

pôle sur le nord territoire. Les permanences auront lieu le jeudi de 14h00 à 15h00. 

 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention 
 

14. Délibération 4557 – Candidature à l’AMI « lieu innovant et accueillant » - Cf. Annexe 10 
 

A l’issue du grand débat national, l’Etat s’est engagé à ce que chaque français soit à 30 minutes d’un accueil « France 

Services ». France Services GIROMAGNY compte parmi les 2 750 France services déployés. 

 

A présent, s’ouvre l’acte II du programme France Services. Il vise à : - consolider le maillage territorial notamment 

par « l’aller-vers », - investir sur les compétences ; - renforcer la qualité de service e ; - enrichir le bouquet de services. 

La Banque des Territoires continue son accompagnement en rassemblant ses expertises afin de garantir un meilleur 

accès aux services publics au travers d’un réseau France Services exemplaire et d’une inclusion numérique renforcée. 

Pour concrétiser cette ambition, la Banque des Territoires lance un Appel à Manifestation d’intérêt « Lieux Innovants, 

Lieux Accueillants » à destination de 1 000 « France Services ». 

 

France Services est à la fois une vitrine de l’action de l’État et un laboratoire d’innovation publique source 

d’enseignement et d’émulation pour les acteurs des territoires. Ces deux axes constituent les piliers du programme. 

Leur maintien doit nous conduire à une exigence : l’exemplarité des lieux, tant dans leur apparence intérieure 

qu’extérieure. Pour accompagner le maximum de France services vers cette exemplarité, la Banque des Territoires 

propose un accompagnement pour la transformation immobilière des lieux. 

Cet accompagnement devra permettre aux France Services de conduire les travaux nécessaires pour que chaque 

usager soit reçu dans des lieux accueillants, fonctionnels et répondant aux enjeux de la transition énergétique. 

Afin de réduire les inégalités et de répondre à un enjeu républicain essentiel, celui de garantir l’accessibilité des 

services publics à tous les Français, les besoins spécifiques des territoires doivent être pris en compte. 

 

La BDT propose d’accompagner les France services dans une réflexion sur les accompagnements qu’ils proposent 

au sein de leur espace et des services alentours pour définir les offres locales de services, les clarifier et les adapter 

au mieux à leurs besoins. Pour répondre à cette ambition, la structuration de l’offre de services doit s’inscrire dans 

une réflexion sur l’aménagement des lieux. Afin de conduire au mieux cette structuration, la Banque des Territoires 

réalisera une analyse des données du territoire couplant les données de « France Services », les données socio-

démographiques du bassin de vie et les besoins remontés par les agents France Services et leurs usagers. In fine, la 

conduite de cette analyse permettra d’accompagner les accueils France Services pour qu’ils puissent redéfinir l’offre 

locale de services. 

 

Ainsi 1000 France Services seront accompagnées entre 2023 et 2027. L’appel à projets « Lieux innovants, Lieux 

accueillants » est ouvert jusqu’au 29 septembre 2023. 

 

En conséquence il est proposé de déposer une candidature de notre ville selon le détail donné en annexe 10. 
 

Pas de question  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- D’approuver le dépôt de la candidature de France Services Giromagny à l’AMI Appel à 

Manifestation d’intérêt « Lieux innovants, Lieux accueillants ». 

 

15. Délibération 4558 – Candidature – Poste de coordinateur Conseiller Numérique 
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Dans une ambition forte de rapprocher le numérique du quotidien des Françaises et des Français et de lutter contre 

l’exclusion et la fracture numériques, l’État a décidé fin 2020 de mettre en œuvre le dispositif des 
«Conseiller numérique » dans le cadre du plan France Relance. 

4 000 Conseillers numériques ont ainsi été déployés sur l’ensemble du territoire, au sein de structures 

sélectionnées par l’ANCT sur la base d’un dialogue conduit avec les préfets. 

 

La phase de déploiement du dispositif « Conseiller Numérique » laisse aujourd’hui place à une phase de structuration 

où le diagnostic des besoins et l’accompagnement des conseillers numériques au niveau local peut permettre 

d’organiser l’action de la médiation numérique et de l’intégrer aux politiques publiques territoriales. 

 

C’est en ce sens que l’AMI initial offrait déjà à titre exploratoire la possibilité de proposer des projets de 

coordinations territoriales, en déployant des conseillers numériques « coordinateurs ». Deux postes ont été créés 

pour la Bourgogne Franche-Comté. Les deux conseillers coordinateurs coordonnent 196 conseillers numériques 

dans 134 lieux différents. 

 

La diversité des contextes territoriaux impose une coordination et une animation adaptées à chaque situation. Ce 

constat a été réaffirmé par de multiples acteurs, engagés au niveau national, régional, départemental, intercommunal 

ou communal en faveur de l’inclusion numérique, notamment dans le cadre du Conseil National de la Refondation. 

C’est pourquoi la feuille de route nationale 2023-2027 pour l’inclusion numérique baptisée « France Numérique 

Ensemble » prévoit le déploiement de nouveaux postes de conseillers numériques coordinateurs. 

 

Le projet de coordination proposé par la commune de Giromagny consisterait à harmoniser les travaux des 

conseillers numériques des différentes structures « Frances Services » et ceux rattachés directement aux communes 

du bassin de vie du nord territoire afin de développer un partage de connaissances, de compétences, d'outils et de 

moyens mis à disposition des usagers des services publics locaux. 

 

Barbara NATTER expose que de nombreuses personnes viennent au centre socioculturel et à la médiathèque pour 

imprimer par exemple des attestations pôle emploi ou CAF car les agents FS refuseraient d’imprimer les documents des 

personnes.  

Cc différence entre le service de reprographie qui entre dans le champ concurrentiel, dans ce cas les agents renvoient 

effectivement vers des prestataires privés – alors que lorsqu’il s’agit d’imprimer des éléments liés a un accompagnement  

 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à la 

majorité de 17 voix pour et une voix contre décide : 

- D’approuver la candidature de la commune de Giromagny à l’attribution d’un poste de Coordinateur 

conseiller numérique sous réserve du soutien de la Préfecture et de l’ANCT à ce projet. 
 

16. Délibération 4559 – Appel à candidature - participation aux gouvernances locales France Numérique 

Ensemble 

 

Suites aux préconisations et attentes formulées lors du volet inclusion numérique du Conseil National de la 

Refondation, co-écrit par l’ensemble des acteurs de l’écosystème de l’inclusion numérique, la nouvelle feuille de 

route "France Numérique Ensemble" a vu le jour. 

 

L’opérationnalisation de son axe 1 « Territorialiser la politique d’inclusion numérique et accompagner les acteurs 

locaux par la mobilisation d’un fond ingénierie dédié » est désormais lancé ; 

 

Le cadre d’action est défini par la circulaire du 28 juillet 2023 qui propose : 

- D’identifier les besoins territoriaux en termes d’accompagnement des citoyens et usagers, mais aussi de 

mobilisation par ces derniers des offres locales d’ores et déjà déployées 

- D’identifier une gouvernance territoriale, avec les collectivités et leurs groupements, volontaires dans cette 

démarche, dans le but de co-porter la ou les feuilles de routes sur le territoire aux côtés du Préfet de 

département ; 

- De formaliser, grâce à la gouvernance territoriale, une ou des feuilles de route départementales "France 

Numérique Ensemble", intégrant une réflexion autour des besoins en matière d’ingénierie financière 

 

Les feuilles de routes France Numérique Ensemble devront : 

- Veiller à ce que cette ou ces feuilles de route intègrent une réflexion partagée autour du renforcement de la 

coordination opérationnelle entre les dispositifs Frances Services et Conseillers Numériques 
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- Identifier les structures les plus aptes à coordonner à la bonne échelle l’action de médiation numérique sur 

le territoire, grâce à un poste de coordinateur de conseillers numériques (une articulation est à prévoir avec 

les répondants à l’appel à candidature Conseiller numérique Coordinateur) ; 

 

Un premier recensement du périmètre de la ou des feuilles de route, de la composition de la gouvernance territorial 

pressentie, ainsi que de la ou des structures en mesure de coordonner l’action de médiation numérique sur le territoire 

est réalisé de la part des services préfectoraux au plus tard le 15 octobre 2023. Afin d’organiser les concertations 

territoriales, les structures volontaires ont la possibilité de manifester leur souhait de co-porter les feuilles de routes 

ou de participer aux gouvernances territoriales. 

 

Pas de question  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- D’approuver la manifestation d’intérêt de la ville de Giromagny pour une participation à 

l’élaboration des feuilles de routes territoriales « France Numérique Ensemble ». 

 
 

17. Délibération 4560 – Demande de subvention au FONDS VERT – Recyclage foncier - 2023 – 

Programme de renouvellement de la friche de l’ancien SPAR 

 

Après de nombreuses années de négociation, la friche commerciale de l’ancien SPAR (parcelle 245 sur le plan 

cadastral) a pu être acquise par la commune (en mars 2021 pour un montant de 100 000 €). Le périmètre de la 

troisième phase des travaux de voirie de rénovation du Centre-Ville se situe aux abords de cette friche commerciale. 

Ainsi, il semble opportun de lancer en parallèle le programme de requalification de cette zone en déshérence depuis 

de très nombreuses années. 

 
La situation géographique de cette friche représente en effet un enjeu stratégique pour le centre-ville : 

- Elle est située au cœur du centre-ville commerçant 

- Elle est adossée au parc du paradis des Loups longé par la Savoureuse 

- Elle se situe en regard du complexe commercial du Paradis des Loups 

- Elle fait face au principal parking du centre-ville (place de Gaulle) 

- Son ouverture offrirait un nouveau lien au sein du tissu urbain 

 

Ce projet est en parfaite cohérence avec les objectifs de la convention Petite Ville de Demain et bien entendu ceux 

du programme de Redynamisation du Centre Bourg. L’acquisition du SPAR était d’ailleurs un des objectifs de 

l’OPAH pour le volet « services, commerces et équipements de proximité » et ce projet de reconversion figure 

clairement dans la convention d’adhésion PVD. Il permettra de mieux ouvrir le centre- ville urbanisé sur l’ilot de 

verdure qu’est le parc du Paradis des Loups et prolongera l’aménagement d’une liaison douce en berges de la 

Savoureuse. 

 

Avec ce projet la commune a l’ambition de développer un espace de rencontre et notamment le marché 

hebdomadaire communal du samedi matin en développant la capacité d’accueil des commerçants, en particulier 

pour la période hivernale. Ce marché situé actuellement sur la place de Gaulle est en volume le 3eme marché du 

département. Son développement sera un élément important de la redynamisation du commerce de centre-ville. Cette 

ouverture d’une halle pourrait aussi s’accompagner de la création d’un marché thématique en semaine. 

 

La commune souhaite également développer des animations de promotion de l’artisanat, du commerce local et de 

la culture sous cette halle, par exemple des marchés de producteurs en circuit court en soirée, des animations 

musicales, festives et culturelles. 

La proximité du parc du Paradis des Loups est un élément d’attractivité important concernant les familles puisqu’il 

héberge des jeux pour les enfants et que des tables de pique-nique ont été installées sur les zones enherbées du parc 

jouxtant la friche. 

 

L’opération est prévue en 2 phases : Une première phase d’initiation et de test et une phase d’aménagement final. 

Le présent programme concerne uniquement la phase d’initiation. Il 

comprend : 

- La réalisation d’une étude complémentaire de structure, 

- La désignation d’un architecte – maitre d’œuvre et la commande des études d’aménagement final, 

- La démolition soignée des éléments périphériques à la halle, y-compris le désamiantage, afin de dégager 
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des ouvertures partielles commodes permettant une utilisation provisoire des lieux avant des évolutions plus 

conséquentes, 

- Les petits travaux de sécurisation des lieux (fermeture des caniveaux, portes, réfection ponctuelle du sol, 

…) 

- L’installation d’un éclairage zénithal et de coffrets de branchement électrique pour une utilisation rapide de 

l’espace. 

Dans un deuxième temps, les études d’architecture permettront d’agencer les lieux en vue d’une utilisation optimale 

de l’espace et de leur intégration architecturale dans le site (aménagement des espaces de liaison, création de 

parements, installation de moyens techniques, réhabilitation des sanitaires, …). 

 

Le plan de financement est le suivant : 

 

DEPENSES PAR POSTES RECETTES DE FINANCEMENTS 

CORRESPONDANTS 

MO Etude complémentaire de structure et Etude FONDS VERT RECYCL (50.8%) 52 464.00 € 

d’architecture : 20 250 € HT   

Démolition soignée des éléments périphériques et 

terrassements : 54 200 € HT 
DSIL 2022 (attribué 29.1%) 30 000.00 € 

Petits travaux de sécurisation : 6 300 €  HT 
  

Installation d’un éclairage zénithal et de coffrets de 

branchement : 22 330 € HT 
AUTOFINANCEMENT (20%) 20 616.00 € 

TOTAL HT 103 080,00 € TOTAL HT 103 080.00 € 

TVA 20 616.00 € TVA 20 616.00 € 

TOTAL TTC 123 696.00 € TTC 123 696.00 € 

 

Le calendrier des opérations est le suivant : 

Etudes de structure et appel d’offre pour les études d’architecture : octobre 2023 

Démolition soignée des éléments périphériques : novembre-décembre 2023 

Travaux de sécurisation et d’installations électriques : février 2023  

Mise en service provisoire : mars 2024 

Conclusion des études d’architecture et élaboration du programme d’aménagement : avril 2024 

 

Liliane Bros demande si après cette première phase le lieu pourra être utilisé par exemple pour le marché  

CC répond qu’il l’espère mais  

Amiante  

CO ne comprend pas que ce dossier arrive au conseil avec des chiffres  sans avoir jamais entendu parlé de ce dossier  

CC expose que le MO cb3 – Pas de finalité décidé – juste demolission partiel afin de faire avancer les dossiier  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- D’approuver le programme proposé pour la première phase du programme de travaux ; 

- D’approuver le plan de financement prévisionnel proposé ci-dessus ; 

- D’autoriser monsieur le maire à solliciter toute subvention sur ce programme. 

 
 

18. Délibération 4561 - Programme d’aménagement du pôle sportif 

 

Un aménagement global de l’ensemble du secteur stade Jean Travers, Halle sportive, COSEC situé entre la rue Jean 

Moulin et la rue du colonel Weber est apparu nécessaire en vue de conférer à ces lieux une meilleure visibilité et 

une plus grande efficacité et attractivité. Lors des études préalables plusieurs actions de réaménagement ont été 

définies : parking du stade, voies d’accès, perméabilité des lieux, … ainsi que la nécessité de nouvelles installations, 

notamment city-stade et skate-park. 

 

Sur la base des consultations effectuées, le montant des travaux d’infrastructure s’élève à 117 000 €, montant auquel 

il faudra ajouter les couts d’achat, de transports et de pose des infrastructures sportives : 

45500.00 € pour le city-stade 35640.00 € 

pour le skate-park. 

 

Le cout final de l’opération approche donc les 200 k€. 
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A ce jour la subvention de l’ANS qui ne concerne que les équipements se limite à 53 764.00 €. Celle 

accordée par le Département est de 15 000 € 

Ainsi le total des subventions obtenues est de 68 764.00 € ce qui représente 37 % du cout HT. 

Le programme doit être lancé rapidement car les délais de déblocage des subventions arrivent à terme. Toutefois il 

semble difficile de lancer la totalité des travaux envisagés compte tenu du montant d’autofinancement 

nécessaire. 

Le conseil municipal ayant déjà validé le découpage du projet en deux phases, afin de rechercher des financements 

complémentaires, il est proposé aujourd’hui de lancer une phase 1 comprenant l’aménagement d’une plateforme 

pour le city-stade, la commande du city-stade et l’aménagement du parking Travers pour un montant estimatif de 90 

k€ HT avec un taux de subvention correspondant de l’ordre de 45%. 

 

Pas de question  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- De lancer les travaux d’aménagement de la plateforme du city-stade, 

- De lancer la commande du city-stade, 

- De lancer les travaux de réfection du parking Travers, 

- De prévoir l’inscription des sommes correspondantes au budget communal. 

 
 

19. Délibération 4562 – Demande de subvention au département dans le cadre de l’aide aux communes 2024 
 

Dans le cadre du programme de restructuration du Centre bourg de Giromagny, programme inscrit dans une 

opération de revitalisation du territoire, dans le contrat de Relance et de Transition Ecologique de la CCVS, dans le 

programme Petites Villes de Demain et aussi fléché dans le programme centralité Rurale en Région, plusieurs 

opérations d’aménagement sont en cours ou finalisées et affectent le faubourg de Belfort, voie principale de la ville 

et d’accès au Ballon d’Alsace. La position de Ville, Porte d’entrée du futur Grand Site National, nécessite de finaliser 

la mise en cohérence des aménagements urbains de ce secteur. 

 

Ainsi, l’engagement de travaux importants sur la voie par le département et sur les réseaux par les concessionnaires 

invite à saisir une fenêtre temporelle afin d’éviter des reprises inutiles et couteuses. Une coordination précise entre 

les différents acteurs sera établie afin d’assurer la cohérence de la conception des aménagements ainsi que le 

séquençage des travaux. 
L’ordre prévu pour les différentes interventions devrait être le suivant : 

- La création de la voie verte parallèle à la RD 465 (réalisé) 

- L’enfouissement des réseaux secs sous maitrise d’œuvre de TDE90, 

- Le remplacement de la conduite d’eau potable et des branchements par le syndicat des eaux, 

- La réfection de la collecte des eaux pluviales 

- Le recalibrage de la chaussée et la réfection des trottoirs, 

- La réfection du revêtement de la chaussée par le département dans le cadre de son programme 

pluriannuel 

Cette situation amène la commune à considérer comme prioritaire et urgent l’engagement d’une action de 

recalibrage de la voirie et de réaménagement des circulations piétonnes sur la partie allant de l’avenue de 

Schwabmünchen à la rue des Fougerêts, une partie ayant déjà été réalisée dans le cadre de la phase 2 des 

aménagements du centre-ville au nord et de la voie verte au sud. 

Les études de maîtrise d’œuvre étant sur le point de s’achever, le montant prévisionnel des travaux est à présent connu 

et le plan de financement des actions sous maîtrise d’ouvrage de la commune pourrait être le suivant : 

 
DEPENSES PAR POSTES RECETTES DE FINANCEMENTS 

  DETR 2023 obtenue (20.9 %) 69 913.50 € 
MO (7.59%) SPS ETUDES 25 000.00 €   

  Département AC2024 (14.9 %) 50 000.00 € 
    

TRAVAUX 309 394.88 € FEDER (en cours 44 %) 147 586.50 € 

  AUTOFINANCEMENT (20%) 66 894.88 € 
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Cout opération HT                  334 394.88 € 
TOTAL HT 334 394.88 € 

TVA 66 878.98 € TVA 66 878.98 € 

TOTAL TTC 401 273.86 € TOTAL TTC 401 273.86 € 

 
En fonction des retours sur les demandes de subventions, le calendrier des opérations pourrait être le suivant : 

Lancement des appels d’offre en janvier 2024 

Début des travaux au printemps 2024 Fin 

des travaux à l’automne 2024 

 

Mathieu Crevoisier demande confirmation que les sub dep + feder est incertaine, il ne comprend pas qu’on lance le 

projet  

 

CC explique le système  

Vote : engagement  

Non vote : promesse de faire auprès des financeurs  

 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- D’approuver le programme proposé, 

- D’approuver le plan de financement prévisionnel proposé ci-dessus, 

- D’autoriser monsieur le maire à solliciter toute subvention sur ce programme 

 

20. Délibération 4563 – Enfouissement des réseaux secs dans le secteur « faubourg de France, rue 

Traversière, rue du Tilleul ». 

En début d’année ENEDIS nous a informé de sa décision d’enfouir la ligne haute tension qui est établie entre Auxelles 

et Lepuix et passe au voisinage du faubourg de France et de la rue du Tilleul. En accompagnement de ce programme 

ENEDIS a aussi décidé d’enfouir les lignes basse tension de la rue du Tilleul, de la rue Traversière et du faubourg 

de France. 

Ces travaux conduisent à la disparition des poteaux qui supportent les lignes ORANGE ainsi que l’éclairage public. 

L’incertitude qui pesait sur le choix d’ORANGE (créer de nouveaux supports aériens ou enfouir en 

accompagnement du programme ENEDIS) est aujourd’hui levée. ORANGE a décidé d’enfouir également son réseau. 

De ce fait la commune a le choix entre établir un nouveau réseau aérien ou enfouir en partenariat avec ENEDIS. 

L’essentiel des coûts étant relatifs aux lanternes, aux supports et à la ligne électrique, il apparait judicieux 

d’accompagner le programme d’enfouissement d’ENEDIS en finançant une surlargeur de tranchée. 

Une étude d’éclairement pour le positionnement des mats a été effectuée et les devis de travaux ont été établis par la 

société Lignes et réseaux de l’est qui effectue les travaux pour le compte d’ENEDIS. 

Le montant à charge de la commune s’élève à environ 120 k€ TTC. Sur ce montant nous pourrons bénéficier d’une 

petite subvention de la part de TE90 pour le passage à un éclairage LED. 

Le début des travaux étant prévu pour la première semaine d’octobre, nous devons prendre une décision rapidement. 
 

Pas de question  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à la 

majorité de 16 voix pour et deux abstentions décide : 

- D’approuver le programme d’enfouissement et de rénovation de l’éclairage public dans les rues du 

Tilleul et Traversière ainsi que dans le faubourg de France, 

- D’autoriser monsieur le maire à signer les engagements de travaux et à solliciter toute subvention 

sur ce programme, 

- De dire que la dépense correspondante sera inscrite au budget 

 
21. Délibération 4564 - Convention de maintenance de la station hydrométrique de la Savoureuse avec la 

DREAL - Cf. Annexes 11 

 

La DREAL a demandé l’autorisation de réaliser des travaux de remplacement d’un câble aérien du capteur principal 

de mesure du débit de la Savoureuse et le curage au droit du capteur de secours. 
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Afin de régulariser l’occupation du domaine public par ses équipements, la DREAL propose l’établissement d’une 

convention qui expose les conditions d’occupation ainsi que les droits et les devoirs de la DREAL en termes 

d’entretien de son matériel. 

 

Pas de question  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention 
 

22. Délibération 4565 – Intégration dans le domaine public de l’emprise foncière de la passerelle du parc 

du Paradis des Loups 
 

Par courrier du 26 juin 2023, la DDFIP informait la commune de la liste des pièces présentant un retard de règlement 

important. Le retard de paiement constitue un indicateur de dépréciation d’une créance, c’est pourquoi il est 

nécessaire de constater toute dépréciation éventuelle afin de donner une image fidèle du patrimoine, de la situation 

financière et du résultat de l’entité. 

 
Par ce courrier, la DDFIP demandait à la commune de mettre en place une provision d'un montant de 15 750.00 

€ correspondant à 15 % du total d’une créance de la SARL du parc des loups de 105 000.00 €. 

De fait cette créance correspond au montant estimé de la réalisation d’une passerelle pour le compte de la commune, 

montant venant en déduction du prix d’un terrain cédé par la commune à la SARL du paradis des Loups. Si la 

commune a bien délibéré du principe de cette opération, à ce jour l’acte de rétrocession de l’équipement susceptible 

de mettre fin à la créance n’a pas été produit. 

 

Des échanges ont eu lieu avec Maitre Noel, notaire en charge de ce dossier. Il a informé la commune qu’une 

copropriété a été créée impliquant le transfert de responsabilité. Ainsi ce dossier doit être pris en charge par le syndicat 

de copropriété. 

 

En ce qui concerne la chronologie des opérations à mettre en place, la copropriété doit mettre en œuvre la procédure 

d’arpentage et de bornage. Sur la base de ce document, le conseil municipal doit acter de l’intégration de l’emprise 

foncière en cause dans le domaine public communal. 

Ensuite, l’acte authentique de rétrocession pourra être signé. 

 

L’enregistrement du règlement du prix intégral de vente du terrain était soumis à la livraison effective de la passerelle 

accompagnée d’une justification des coûts réels des travaux via une copie des factures acquittées des travaux réalisés 

et du plan de récolement des travaux. Cette transmission n’ayant pas été effectuée, la somme correspondante de 105 

000.00€ reste au débit de la SARL du Paradis des Loups dans la comptabilité du Trésor public. 

 

Pas de question  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- De se prononcer sur l’intégration directe dans le domaine public de l’emprise foncière considérée, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer le moment venu l’acte authentique de rétrocession au prix 

qui aura pu être justifié 

 
 

23. Délibération 4566 – Renouvellement de l’Adhésion communautaire au service Vigifoncier Cf. 

Annexes 12 et 13 
 

Vigifoncier est un service d'information en ligne proposé par les Safer qui permet aux collectivités d’une part de 

connaître au plus vite les projets de vente de biens de nature agricole sur son territoire et d’autre part, de disposer 

d'indicateurs de suivi et d'analyse des dynamiques foncières locales. 

Par délibération 101-2020, la CCVS avait proposé une adhésion communautaire de 3 ans avec refacturation aux 

communes qui souhaitaient adhérer. Le délai initial étant écoulé, la CCVS sollicite les communes pour renouveler 

cette adhésion au même tarif et dans les mêmes conditions. 

 

Pas de question  
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Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- De dire que la commune de Giromagny souhaite le renouvellement de l’adhésion communautaire 

dans les conditions exposées ci-dessus 

- De dire que la commune de Giromagny adhère au dispositif 

 
 

24. Délibération 4567 – Assiette des coupes et dévolution et destination des coupes et des produits de 

coupes pour 2024 

 

En application de l’article R.213-23 du code forestier et conformément au programme des coupes de 

l’aménagement forestier, l’agent patrimonial de l’ONF propose pour la campagne 2023-2024 (exercice 2024), 

l’état d’assiette des coupes résumé ci-dessous. 

 

PARCELLE SURFACE à parcourir (ha) TYPE de COUPE VOLUME prévu à récolter 

7-im 0,7 E1 (Eclaircie) 25 m³ 

21-ii 9,8 IRR (Irrégulière) 600 m³ 

23-ii 9,7 IRR (Irrégulière) 600 m³ 

25-ii 10,3 IRR (Irrégulière) 600 m³ 

26-ii 14,3 IRR (Irrégulière) 900 m³ 

Pas de question  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- D’approuver l’état d’assiette des coupes 2024 proposé par l’ONF ; 

- De vendre les coupes et les produits de coupes des parcelles comme suit : 

 
  

EN VENTES GROUPEES, 

EN VENTES PUBLIQUES de gré à gré par soumission 
PAR CONTRATS 

 D’APPROVISIONNEMENT 

 (3) 

En bloc et 

sur pied 

En futaie 

affouagère 

(2) 

En bloc 

façonné 

Sur pied à 

la mesure 

Façonnées à 

la mesure 

 

 

 

Résineux 

 

 

    

Grumes 

 

Petits bois 
Bois 

énergie 

 

P.21 

  

 

 

 

 

Feuillus 

 

 

 

 

P.23 

P.25 

 P.26    

 

Grumes 

 

 

Trituration 

Bois 

bûche 

Bois 

énergie 

Essences : 

HETRES 

  

   P.21 

 

- De destiner le produit des coupes de la parcelle P7 sur pied à l’affouage ; 

- De demander à l'ONF de respecter le diamètre maximum de 35 cm pour le marquage des bois 

délivrés sur pied ; 

- De demander à l’ONF d’assurer une prestation d'assistance technique à donneur d'ordre ; 

- D’autoriser le Maire à signer tout document afférent à l’ensemble du programme ; 
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- D’autoriser le Maire à signer le devis que lui présentera l’ONF pour l’exécution de cette 

prestation. 

 
 

25. Délibération 4568 – Vente et achat d’un véhicule communal 
 

Il a y maintenant plus d’un an, le conseil municipal avait décidé de vendre le véhicule municipal qui servait au 

transport des repas de l’accueil périscolaire à la CCVS dans le cadre du transfert de compétence. Toutefois, si la 

communauté a bien récupéré le véhicule, la vente n’a jamais été finalisée. La distribution des repas ayant été 

transférée à une société privée, la CCVS a proposé à la commune de Giromagny de le récupérer ce véhicule. 

Le passage du véhicule au contrôle technique a révélé la nécessité de réparations pour un montant estimé de plus 

de 3000 € 

Compte tenu de son âge et du coût prévisionnel des réparations, la municipalité suggère de céder ce véhicule au titre 

d’épave et de procéder à une nouvelle acquisition. Les premiers contacts laissent espérer une vente au prix de 900 

€. 

Compte tenu d’un usage essentiellement urbain et de l’évolution du prix des carburants, le véhicule de 

remplacement pourrait avantageusement être un véhicule d’occasion électrique. 

 

Pas de question  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- D’autoriser monsieur le maire à signer tout acte afférent à la vente du véhicule dédié au 

transport de repas, unanimité  

- D’autoriser monsieur le maire à rechercher et acquérir un véhicule de substitution 

fonctionnant à l’énergie électrique. Majorité dexxx et  4 voix contre  

 

26. Délibération 4569 - Admission en non-valeur 
 

Le mandat d’admission en non-valeur fait suite à la décision de l’ordonnateur d’annuler tout ou partie des créances 

que le comptable juge irrécouvrables. C’est au vu de la liste constituée par le comptable que la collectivité émet une 

pièce de dépense. 

 

Par courrier en date du 25 juillet 2023, le comptable public expose qu’il n’a pas pu procéder au recouvrement des 

titres T392 et T374 de l’exercice 2018 et par suite demande à la commune de Giromagny d’admettre en non-valeur 

la somme de 120.26 € (annulation de la dette dans le cadre d’une procédure de surendettement). 

 

Pas de question  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- D’admettre en non-valeur les titres susvisés pour la somme de 120.26 € 

 
 

27. Délibération 4570 – Subventions aux associations - Cf. Annexe 14 
 

Comme suite à la dernière réunion de la commission d’étude des dossiers de subventions, le tableau des 

propositions d’attribution se présente comme suit (le détail des éléments figure en annexe 14). 
 

 
 

Association 
Subvention 

2022 

Demande 

2023 

Proposition 2023 

Associations culturelles et sociales 

Les Amis Schwabmünchen 900 1800 500 

Club Vosgien Giromagny 1200 5000 2000 

Les Amis de l'Orgue 250 250 100 
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Orchestre d'Harmonie 1200 2400 1200 

Giro Kids 500 800 600 

Giro Malins 0 1000 600 

Transhumance et Traditions 500 500 500 

Locataires de TH 150 180 200 

AAPPMA 400 800 600 

Chatmagnys libres   300 

Amis de la Gendarmerie 100 100 100 

Fort Dorsner 1200 1500 1500 

Amicale des Sapeurs-Pompiers 250 1850 100 

Ecole de musique 2500 2500 2500 

Miss excellence 500 900 900 

Amicale du Personnel 1700 2000 600 

Total culturel et social 11350 19080 12100 

Associations mémorielles 

Médaillés militaires 120 800 800 

UNADIF 200 450 150 

Jeunesse et relayeur 150 300 100 

Choc Memory 750 1850 400 

Total mémoriel 1220 3400 1550 

Associations sportives 

Association hippique 300 1000 500 

ASCIMEG 0 300 300 

Giromagny Volley-Ball 350 2600 2000 

US Giromagny section handball 500 1000 2000 

US Giromagny section tennis 300 1000 1000 

Amicale de Gymnastique 325 1000 1000 

Bike Club Giromagny 2700 3000 2500 

Club Pongiste Giromagny 0 500 450 

Football Club Giro-Lepuix 11000 10000 10000 

TSN- GiroTrail 500 2000 0 

Comité des sports 0 1700 0 

Primes sportifs 800  700 

Total sportif 16775 24100 20550 

Grand Total 29345 46580 34200 

 

Pas de question  
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Chamagny  

Commune cotise au CNAS donc pas faire de doublon  

Comité des sports  

 

 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- D’attribuer les subventions en numéraire aux associations selon le tableau ci-dessus. 

 
 

28. Délibération 4571 – Décision budgétaire modificative N°3 du budget général – Cf. annexe 15 

Afin de prendre en compte les évolutions des projets et des ressources affectées, une modification des 

inscriptions budgétaires est proposée selon les deux tableaux ci-dessous. 

 

Le détail des articles figure en annexe 15. 
 

En ce qui concerne le fonctionnement, les ajustements se font à la marge en fonction des besoins et des 

recettes nouvelles constatées ; ils représentent moins de 4 % du budget. 

 

    DM3 Budget 2023 

      

FD  FONCTIONNEMENT : DEPENSES 83 586,44 2 307 481,59 

011 Charges à caractère général 52 902,00 643 472,00 

012 Charges de personnel -25 000,00 803 420,00 

014 Atténuation de produits 4 954,00 17 454,00 

023  Virement à la section d'investissement 0,00 425 000,00 

65 Autres charges gestion courante 50 730,44 298 812,12 

66 Charges financières 0,00 86 515,91 

042  Dotations aux amort. et provisions 0,00 32 807,56 

      

FR  FONCTIONNEMENT : RECETTES 83 586,45 2 321 270,60 

013 Atténuation de charges 11 226,00 31 426,00 

70 Produits des services 14 710,08 74 160,08 

73 Impôts et taxes 16 152,00 1 284 637,05 

74 Dotations et participations 41 133,04 753 256,14 

75 Autres produits gestion courante 0,00 175 545,00 

77 Produits exceptionnels 365,33 2 246,33 

      

 Balance fonctionnement de l'année 0,00 13 789,00 

 Balance totale fonctionnement 0,00 13 789,00 

    

 
 

En ce qui concerne les dépenses d’investissement, les ajustements sont plus conséquents (avec une évolution 

cependant limitée à 10%) et prennent en compte à la fois des dépassements constatés sur les projets en cours, 

notamment sur le dossier de l’école Docteur Benoît, et des nouvelles opérations d’opportunité qu’il convient de 

lancer tout en observant que l’essentiel des dépenses sera réalisé sur l’année 2024. 

 

De ce fait, les subventions attendues sur ces dossiers ne sont pas prises en compte et l’équilibre budgétaire est réalisé 

sur la base d’un emprunt qui, pour les raisons évoquées précédemment, ne sera probablement pas appelé en 2023. 

Un bilan plus précis sera effectué en décembre au cours de la préparation du budget primitif 2024. 
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Il est à noter par ailleurs que des subventions sur les programmes en cours sont toujours attendues, notamment de la 

part du FEDER, mais que les montants correspondants n’ont pas été inscrits au budget, faute de notification. 

 

    DM3 Budget 2023 

      

ID  INVESTISSEMENT : DEPENSES 400 000,00 4 473 496,06 

001 Report à nouveau 0,00 2 414 159,83 

16 Remboursement d'emprunts 0,00 407 089,77 

19 Neutralisations et régularisations 0,00 1 881,00 

20 Immobilisations incorporelles 26 000,00 32 180,00 

204 Subventions d'équipement versées 2 000,00 142 410,22 

21 Immobilisations corporelles 160 000,00 313 939,54 

23 Immobilisations en cours 212 000,00 3 575 995,53 

      

IR  INVESTISSEMENT : RECETTES 400 000,00 6 890 561,89 

021 Virement de la section de fonct. 0,00 425 000,00 

10 Dotations Fonds divers Réserves 0,00 2 404 724,83 

13 Subventions d'investissement 0,00 2 714 311,97 

16 Emprunts et dettes assimilées 400 000,00 1 332 467,53 

28 Amortissement des immobilisations 0,00 14 057,56 

      

   Balance Investissement de l'année 0,00 2 417 065,83 

   Balance totale investissement 0,00 2 906,00 

 

Pas de question  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à la 

majorité de 2 abstentions  décide : 

- D’approuver la modification budgétaire par chapitres telle que figurant dans les tableaux ci- 

dessus ; 

- D’autoriser le maire à négocier l’emprunt d’équilibre selon besoin. 

 

 

29. Délibération 4572 – Travaux de rénovation énergétique des logements communaux de la rue 

Hauterive 

 

Les appartements de la rue Hauterive ayant été libérés par leurs occupants et l’état général du bâtiment apparaissant 

notablement dégradé, une étude a été commandée en vue de déterminer la nécessité et le coût prévisionnel d’une 

rénovation énergétique. 

Le rapport complet est disponible en mairie. Il fait apparaître de nombreux défauts et en conséquence un classement 

« G » dans les étiquettes énergétiques et climatiques qui incite à ne pas relouer les logements en l’état. 

Le rapport propose et chiffre plusieurs scénarios d’amélioration allant d’un passage à un niveau E pour un 

investissement de 76 k€ à un niveau B pour un investissement de 140 k€ (hors frais de maitrise d’œuvre). Dans ce 

dernier cas le temps de retour sur investissement des occupants par rapport aux économies d’énergie est estimé à 10 

ans. 

 

Du point de vue économique, si on considère un loyer à 2 fois 600 €, le temps de retour sur investissement pour la 

commune s’établit aussi à 10 ans. 

 

Considérant que le budget communal ne sait pas à ce jour financer directement cette opération il sera nécessaire de 

recourir à un emprunt. En supposant un emprunt de 150 k€ sur 15 ans à 4% les annuités de remboursement 

s’élèveraient à 13 400 € et représenteraient environ 90 % du montant des loyers laissant une petite marge pour les 

frais de gestion. 
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Pas de question  

Mathieu Crevoisier deamnde si il n’est pas possible de faire un petit gymnase pour les primaires  

CC répond q 

JLS a proposé la vente : avoir une ppté privée attenante a l’ecole et cela impose des revoir les limites + la mise en place 

de clôture  

Il y a un besoin de logeme,nts sur la commune  

  

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à la 

majoirité de 2  abstentions  décide : 

- De décider la rénovation énergétique des 2 logements communaux de la rue Hauterive ; 

- De financer l’opération par un recours à l’emprunt ; 

- D’autoriser le maire à négocier un emprunt à la hauteur du montant prévisionnel des travaux ; 

- D’autoriser le maire à solliciter toutes subventions à même de faciliter l’opération. 

 
 

Taxe de séjour : rédiger la délibération  

Piscine : la CCVS prend en charge au 01/01 la  

 

30. Questions diverses 

 
 

Le Maire, 

 
 

 

 
Christian CODDET 

 

 

 

 


